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Arrêté  unanime  de  la  Cour  des 

Aides,  0.^^ 

Du  ï8  Août  1787. 

C3 E jour 5 la  Cour , les  Chambrés  aflem-=  % 

blées , délibérant  fur  les  ordres  apportés  le 
jour  d’hier  par  M.  le  Comte  d’Artois  : 

CONSIDÉRANT  que  le  premier 
caraftere  d’un  enregiftrement  eft  le  libre 
confentement  des  Magiftrats  ; qu’il  n’y 
a plus  de  libre  confentement , quand 
il  n’y  a plus  liberté  de  fuffrages  y & 
que  tout  enregiftrement  eft  fans  eûet , 
par  cela  feul  qu’il  eft  forcé  : 

Que  les  Lits  de  Juftice  n’ofirent  plus 
que  l’appareil  affligeant  du  pouvoir  ab- 
folu  5 fuivant  l’expreffion  de  Henri  IV, 
que  le  Roi  a annoncé  vouloir  prendre 
pour  modèle  , que  des  voies  irrégulières  , 
qui  ne  rejjentent  que  la  force  & la  vio^ 
lence  : 

Que  l’Edit  de  la  fubvention  territoriale 
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( i ) 

ne  préfente  qu’une  furcharge  pour  les 
Peuples  y que  la  Déclaration  du  Timbre 
eft  une  Loi  defaftreufe  : 

Qu’une  Nation  qui  paye  près  de  fix 
cens  millions  d’impôts , devoit  fe  croire 
à l’abri  de  toutes  les  nouvelles  inven- 
tions du  génie  fifcal , que  ce  n’eft  pas  , 
après  cinq  ans  de  paix , & après  que  l’Ad- 
miniftration  a annoncé , dans  les  termes 
les  plus  formels , la  libération  prochaine 
des  dettes  de  l’Etat,  qu’on  peut  croire  à 
la  néceffité  de  nouveaux  Impôts  : 

Que  les  Cours  feules  fe  font  mainte- 
nues dans  le  droit  de  préfenter  au  Roi  la 
vérité  fans  deguifement , que  la  Cour  des 
Aides  la  lui  doit  plus  qu’aucune  autre  fur 
le  fciit  de  rimpôt  : 

Que  la  première  de  toutes  les  Loix  , 
celle  qui  exifte  avant  les  Empires  , eft  la 
Loi  de  la  propriété  : 

Que  la  propriété  eft  le  droit  eflentiel 
de  tout  Peuple  qui  n’eft  point  efclàve  y 


(3) 

& que  rimpôt  y dérogeant  & y portant 
atteinte , ce  feroit  anéantir  ce  droit  facré 
& imprefcriptible  , que  de  confentir  à 
l’établiflement  de  tout  Impôt , que  la 
Nation  elle-même  n'auroit  pas  oftroyé  : 

Que  les  Rois  ont  , pendant  long- 
temps , déclaré  dans  difféientes  Loix  , 
qu’ils  regardoient  les  Subndes  comme 
un  Don  qu’ils  ten  oient  de  la  pure  & 
franche  libéralité  du  Peuple, queux^ 
ni  leurs  fuccejfeurs  pujfent  dire  que , 
pour  raifon  de  ce  Don , aucun  droit 
nouveau  leur  fût  acquis  contre  leurs 
Sujets* 

Que  fi , dans  i’efpoir  d’une  libération 
prochaine , la  Cour  s’eft  cru  permis 
d’autorifer  la  levée  de  certains  Impôts  , 
elle  a plutôt  préfiimé  de  l’amour  des 
François  pour  leur  Souverain  , qu’elle 
n’a  mefuré  l’étendue  d’un  pouvoir  que  le 
Roi  lui-même  ne  peut  pas  communiquer 
à fes  Cours , puifqu’il  n’appartient  qu’à  la 
Nation  : A ij 


(4) 

Que  la  Cour  eft  plus  fondée  qu’aucune 
autre , à demander  les  Etats  Généraux , 
elle  qui  fut  créée  à leur  demande , au 
mom^ent  oii  ils  accordoient  au  Roi  Jean 
des  fecours  volontaires  ; que  c’eft  même 
féconder  les  vues  de  bienfaifance  du 
Roi  , que  de  demander  la  convocation 
des  Etats  Généraux , puifqu’en  affemblant 
les  Notables  , & en  établiffant  les  Affem- 
blées  Provinciales,  il  a manifefté  que  le 
vœu  de  fon  cœur  efl;  d’avoir  des  rela- 
tions plus  intimes  & plus  immédiates  avec 
fes  peuples  : 

Que  toutes  les  Cours  doivent  tenir  le 
même  langage  , parce  qu’il  eft  le  cri  de 
la  raifon  & de  la  juftice  : 

Que  les  Magiftratsne  penferont  jamais 
que  ceux  qui  ont  la  confiance  du  Roi , 
ofent  lui  perfuader  que  les  Cours  font  les 
ennemis  du  Trône,  parce  qu’elles  défen- 
dent les  intérêts  du  Peuple,  tandis  quelles 
font  les  plus  fermes  foutiens  du  pouvoir 


A 


(5) 

monarchique  & les  plus  sûrs  garants  de 
l’obéiffance  des  Peuples  : 

Que  la  maniéré  dont  on  a préfenté  des 
loix  furprifes  à la  religion  du  Roi , tend 
à üfer  fon  pouvoir  & rappelle  ces  autres 
paroles  d’Henri  IV  : Je  ne  veux  point  em-- 
ployer  une  autorité  qui  je  détruit  en  v our- 
lant rétablir  y & à laquelle  je  fais  que  les 
Peuples  donnent  un  mauvais  nom  : 

Que  ces  principes  font  ceux  que  la 
Cour  a fi  fouvent  invoqués  dans  fes  re- 
montrances : 

Que  plufieurs  loix  qui  ne  font  pas 
révoquées  & ne  fauroient  l’être,  notam- 
ment une  de  Philippe  de  Valois,  trois 
de  Charles  V,  une  de  Charles  VII,  une 
de  Louis  XII,  une  de  François  Pre- 
mier , autorifent  les  MagiJIrats , quel- 
ques-unes même  leur  ordonnent , fous 
peine  de  défobéijfance  ^ de  ne  pas  obtem- 
pérer à ce  qu  on  pourroit  leur  fropofer 
de  contraire  au  ' bonheur  public  & aux 
privilèges  de  la  Nation  : 


i 


(6)  ^ 

Que  Tafte  d’autorité  exercé  contre 
la  première  Cour  du  Royaume  , n ell 
qu’une  peine  infligée  contre  les  malheu- 
reux jufliiciables , qui  étoient  à la  veille 
d’un  jugement  qui  devoir  décider  de 
leur  fort  : 

La  Cour,  forte  de  fa  confcience  & de 
fon  honneur , inébranlable  dans  fa  fidélité 
au  Roi , comme  dans  fes  principes , 

A ARRÊTÉ 

Qu’elle  déclare  illégales  & nulles  , 
contraires  aux  vrais  intérêts  du  Roi  & 
aux  droits  de  la  Nation  , les  tranfcrip- 
dons  faites  le  jour  d’hier  fur  fes  Regiftres; 
& cependant  que  ledit  Seigneur  Roi  fera 
très-humblement  fupplié  d’aflembler  les 
Etats  Généraux , préalablement  à l’éta- 
bliffement  d’aucun  impôt,  & de  rap- 
peller  le  Parlement  dans  le  lieu  ordinaire 
de  fes  fondions  -,  qu’à  cet  effet  il  fera 
fait  audit  Seigneur  Roi  une  Députation 
dans  la  forme  accoutumée,  pour  lui  faire 


(7) 

les  fupplications  contenues  dans  le  pré- 
fent  arrêté  : fur  le  furplus , continue  la 
délibération  au  30  de  ce  mois. 


